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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON
n° 2309048
MÉMOIRE EN RÉPLIQUE
Pour

La SARL LE COMPLIQUE, immatriculée n° B 531 539 476 au RCS de SAINT-ETIENNE et représentée par son gérant en exercice, Monsieur Joël CHAUX, sise 132 Impasse de l’Étang, à SAVIGNEUX (42600) (Pièce 2)
	Ayant pour Avocat :
	LA SELARL REFLEX DROIT PUBLIC
Représentée par Maître Gwénola BRAND
Avocat au Barreau de LYON

Toque 27

21, rue de Bonnel
69003 LYON


Demanderesse
Contre 
La décision du Maire de la Commune de SAVIGNEUX, en date du 27 septembre 2023, portant retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré le 29 juin 2023 (Pièce 1).
À MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET MADAME MESSIEURS LES CONSEILLERS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON 
FAITS ET PROCÉDURE
· Pour rappel, par un arrêté en date du 29 juin 2023, un permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 a été délivré au bénéfice de la SARL LE COMPLIQUE, pour le projet susvisé, sur un terrain sis La Bruyère, 42600 SAVIGNEUX, cadastré 299 AR 49 (Pièce 4). 

· Par un courrier en date du 1er septembre 2023, le Maire de la Commune de SAVIGNEUX a informé la SARL LE COMPLIQUE qu’il envisageait de retirer le permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré le 29 juin 2023 (Pièce 5).

· Par un courrier en date du 25 septembre 2023, le Conseil de la SARL LE COMPLIQUE a informé la Commune de SAVIGNEUX de ce que son courrier de mise en œuvre d’une procédure contradictoire ne contenait aucun motif et que la procédure était, par conséquent, irrégulière (Pièce 6). 
· Pourtant, par un arrêté en date du 27 septembre 2023, réceptionné par la SARL LE COMPLIQUE le 4 octobre suivant, le Maire de la Commune de SAVIGNEUX a retiré le permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré à la requérante le 29 juin 2023 (Pièce 1).
· Par une requête enregistrée en date du 25 octobre 2023, sous le n° 2309048, la SARL LE COMPLIQUE a sollicité l’annulation de l’arrêté en date du 27 septembre 2023 de retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré le 29 juin 2023.
· Par un mémoire en défense enregistré au Greffe de la Juridiction en date du 28 février 2025, la Commune de SAVIGNEUX conclut au rejet de la requête et à ce que la requérante soit condamnée à lui verser une somme de 2 500 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
C’est à ce mémoire en défense que la SARL LE COMPLIQUE entend répliquer. 

DISCUSSION
I. Sur l’irrégularité de la procédure contradictoire préalable au retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026
La Commune de SAVIGNEUX soutient dans ses écritures en défense que la procédure contradictoire préalable au retrait litigieux est régulière et que son arrêté de retrait en date du 27 septembre 2023 serait alors tout à fait légal. 
Pourtant, et ainsi que la requérante l’a déjà parfaitement démontré dans sa requête, le Tribunal Administratif de Céans ne pourra que constater que la procédure contradictoire préalable est manifestement irrégulière, sans qu’aucune circonstance ne puisse venir renverser ce constat. 
En droit, il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 122-1 et L. 211-2 du Code des relations entre le public et l’Administration que le retrait d’une autorisation d'urbanisme doit être précédé d'une procédure contradictoire.
Le Conseil d’État applique cette lecture depuis de nombreuses années et ce, de façon parfaitement constante (CE, 23 avril 2003, Sté Bouygues Immobilier, n° 249712).  
La Commune de SAVIGNEUX reconnaît aisément que le bon déroulé d’une procédure contradictoire préalable au retrait d’une autorisation d’urbanisme constitue une garantie pour le titulaire permis de construire :
(…) le respect, par l'autorité administrative compétente, de la procédure contradictoire prévue par les dispositions de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000, constitue une garantie pour le titulaire du permis qu'elle entend retirer.  

(CE, 24 mars 2014, Cne de Luc-en-Provence, n° 356142)
Pour qu’une procédure contradictoire préalable puisse être considrée comme régulière, la personne intéressée doit être mise à même de présenter des observations écrites et/ou orales, en parfaite connaissance :

· De la décision envisagée à son encontre ;

· Des motifs de la décision envisagée ;

· d'un délai suffisant pour présenter ses observations. 
La Commune de SAIVIGNEUX ne conteste pas non plus qu’il est de jurisprudence constante que qu’un courrier de procédure contradictoire doit contenir à peine d’irrégularité les motifs sur lesquels l’Administration entend se fonder pour prendre sa décision (CAA Marseille, 29 septembre 2022, n° 19MA03835).

· Sur l’absence de présentation des motifs de la décision de retrait envisagée 

La Commune de SAVIGNEUX conteste en revanche la circonstance avérée selon laquelle la SARL LE COMPLIQUE n’aurait pas été informé des motifs de la décision de retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 envisagée à son encontre.
Pour ce faire, la Commune se contente d’affirmer que son intention de retirer le permis de construire litigieux aurait été guidée par le recours gracieux effectué par la sous-préfecture de Montbrison en date du 11 août 2023. 
La Commune de SAVIGNEUX se contente d’affirmer qu’elle aurait visé ce recours gracieux dans son courrier de procédure contradictoire préalable et que cette circonstance permettrait alors de palier à l’absence de motif explicitement visé dans son courrier en date du 1er septembre 2023. 
Pourtant il n’en est rien.
Une simple référence à une démarche juridique réalisée par la sous-préfecture de Montbrison ne saurait valoir information des motifs de la décision de retrait envisagé. 

La Commune de SAVIGNEUX a pu décider d’envisager un retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 pour d’autres motifs que ceux motivant le recours gracieux du contrôle de légalité.
Plus de motifs ou au contraire moins de motifs auraient pu guider la Commune de SAVIGNEUX à envisager un retrait. 

La SARL LE COMPLIQUE n’était aucunement en mesure dès lors de connaître les motifs du retrait envisagé, et a fortiori¸ de présenter d’éventuelles observations.
Il est aisé de comprendre que la requérante n’a pas été mise en mesure de présenter utilement des observations sur des motifs qui ne lui ont jamais été explicitement présenter.

Comment défendre la légalité d’une autorisation d’urbanisme lorsque l’on ne connaît les illégalités que l’on pourrait reprocher ? 
Surtout, la Juridiction constatera que la Commune de SAVIGNEUX ne nie pas ne pas avoir joint le recours gracieux de la sous-préfecture de Montbrison à ce courrier de procédure contradictoire préalable en date du 1er septembre 2023.
Elle reconnaît donc implicitement mais nécessaire que ce recours gracieux n’a pas été présenté à la SARL LE COMPLIQUE pour éventuellement lui permettre de comprendre les hypothétiques motifs qui justifieraient une décision de retrait d’autorisation d’urbanisme.

Enfin, la Commune de SAVIGNEUX ne saurait s’appuyer sur la décision du Conseil d’État n° 356142 du 24 mars 2014 pour prétendre que sa décision serait légale.

En effet, la décision en question du Conseil d’État précise : 

5. Considérant que la cour a jugé que la méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 par le maire du Luc-en-Provence entachait d’illégalité la décision de retrait, sans rechercher si, dans les circonstances particulières de l’espèce qui lui était soumise, et compte tenu, en particulier, des observations que M. A… avait adressées à la commune et qui, ainsi qu’il ressortait des pièces du dossier qui lui était soumis, portaient notamment sur le motif même qui a conduit le maire à procéder au retrait du permis de construire, l’intéressé avait été effectivement privé de la garantie prévue par la loi ; qu’elle a ainsi commis une erreur de droit ; que son arrêt doit, par suite, être annulé ;

Il est tout d’abord notable que le Conseil d’État ne se prononce pas au fond sur les circonstances de l’espèce mais casse seulement l’arrêt de la Cour Administrative d’Appel pour erreur de droit, en ce que les juges d’appel n’ont pas effectivement un raisonnement suffisamment complet.
Aussi et surtout, sur le fond, la situation était bien différente de celle de la SARL LE COMPLIQUE, dès lors que dans l’instance n° 356142 devant le Conseil d’État, il est retenu que l’intéressé avait présenté des observations de fond sur un éventuel retrait.

En l’espèce, la SARL LE COMPLIQUE n’a aucunement pu présenter des observations au fond, comme elle en a informé la Commune par le biais de son Conseil par courrier en date du 25 septembre 2023 (Pièce n° 6) puisqu’aucun motif potentiellement retenu par le Maire ne lui a été présentés, d’une manière ou d’une autre. 
Par suite, la procédure contradictoire préalable est viciée et la décision litigieuse sera annulée.

· Sur le compte-rendu de la réunion en date du 6 septembre 2023
La Commune de SAVIGNEUX tente également de convaincre par tout moyen la Juridiction que la procédure contradictoire préalable suivie était régulière et aurait permis à la SARL LE COMPLIQUE de présenter ses observations sur des motifs qui lui ont explicitement été exposés. 
Se faisant, la Commune de SAVIGNEUX produit en pièce n° 3 ce qu’elle présente comme un compte-rendu de réunion tenue en Mairie avec Monsieur CHAUX, gérant en exercice de la SARL LE COMPLIQUE.

En premier lieu, il est notable que ce compte-rendu est particulièrement sommaire et n’est pas signé contradictoirement par chacune des parties présentes.

En deuxième lieu, la Juridiction ne pourra que constater que ce compte-rendu n’est également pas visé dans l’arrêté de retrait litigieux.

Par suite, l’absence de valeur probante de ce compte-rendu de réunion ne pourra qu’être retenue par le Tribunal Administratif de LYON. 
En troisième et dernier lieu, à supposer même par extraordinaire et pour les besoins du raisonnement, que ce compte-rendu soit considéré comme probant, il est manifeste qu’aucun motif de la décision de retrait envisagé n’est explicitement présenté. 
A la lecture de ce compte-rendu, il n’est pas plus possible, même a posterio, pour la SARL LE COMPLIQUE de connaître les motifs de la décision de retrait qui était envisagée en septembre 2023.

Par suite, la Commune de SAVIGNEUX ne démontre aucunement que la procédure contradictoire préalable était régulière et que la SARL LE COMPLIQUE, comme elle soutient fermement le contraire, n’a pas été privée d’une garantie substantielle au sens de la jurisprudence Danthony. 
· Sur la notion de motivation par référence 

Enfin, si la Commune de SAVIGNEUX soutient que la jurisprudence administrative admet que le retrait d’une autorisation d’urbanisme puisse être motivé par référence, une telle observation, à la supposer véridique pour les besoins du raisonnement, est parfaitement inopérante.

En effet, il est soulevé par la SARL LE COMPLIQUE un vice de procédure tiré de l’absence de procédure contradictoire préalable régulière, il n’est aucunement question de motivation de la décision litigieuse. 

Par suite, la notion de motivation par référence, invoquée en défense par la Commune, ne saurait être retenue pour « combler » les lacunes de sa procédure contradictoire préalable au retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026.

Par conséquent, ainsi qu’il a déjà été dit dans la requête introductive d’instance, la situation que rencontre la société requérante est donc parfaitement similaire à celle ayant conduit le Conseil d’État à retenir, pour qualifier d’irrégulière une procédure contradictoire préalable, le fait qu’un courrier de procédure contradictoire ne mentionnait pas les motifs de la décision envisagée et n’était pas accompagné du recours gracieux contenant quant à lui ces motifs (CE, 30 novembre 2018, n° 411729).
L’arrêté en date du 27 septembre 2023, réceptionné par la SARL LE COMPLIQUE le 4 octobre suivant, par le Maire de la Commune de SAVIGNEUX a retiré le permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré à la requérante le 29 juin 2023, est donc par conséquent illégal en raison de l’irrégularité de la procédure contradictoire préalable.
Par suite, l’arrêté litigieux de retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 sera annulé par le Tribunal Administratif de LYON. 
II. sur l’article l. 761-1 du code de justice administrative 
La requérante a été contrainte d’engager des frais afin de défendre ses intérêts légitimes dans le cadre de la présente instance.

En conséquence, il sera fait une juste et équitable appréciation des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative en mettant à la charge de la Commune de SAVIGNEUX la somme de 3 000 € à verser à la société requérante. 
En outre, n’étant pas la partie perdante, la SARL LE COMPLIQUE sollicite de la Juridiction que les conclusions présentées par la Commune de SAVIGNEUX au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative soient écartées. 

PAR CES MOTIFS

Vu les articles L. 761-1, L. 911-1, L. 911-2 et L. 911-3 du Code de justice administrative ;

Vu les articles L. 122-1 et L. 211-2 du Code des relations entre le Public et l’Administration ; 

Vu l’article L. 424-5 et R. 424-17 du Code de l’urbanisme ;
Vu les pièces du dossier.
Et tous autres à produire, à déduire, ou à suppléer, au besoin d'office, les requérants concluent qu'il plaise au Tribunal administratif de LYON de :
· ANNULER la décision du Maire de la Commune de SAVIGNEUX, en date du 27 septembre 2023, portant retrait du permis de construire n° PC 042 299 22 M0026 délivré le 29 juin 2023 ;

· METTRE A LA CHARGE de la Commune de SAVIGNEUX la somme 3000 € en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative. 
SOUS TOUTES RÉSERVES
Fait à Lyon, le 26 mars 2025
Gwénola BRAND

Avocat Associé
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